GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 15786C 
Inscrit le 23 decembre 2002 


Audience publique du 11 mars 2003 

Recours forme par les epoux Ernest et Valerie X.-Y. 

contre 

trois decisions du directeur de I’administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 

- Appel - 

(jugements entrepris nos. du role 14692, 14693 et 14694 du 18 novembre 2002) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 23 decembre 2002 par Martre 
Rene Weber, avocat a la Cour, au nom d’Emest X. et de son epouse Valerie Y., retraitee, 
demeurant ensemble a L-..., contre trois jugements rendus par le tribunal administratif a la 
date du 18 novembre 2002 en matiere d’impot sur le revenu, a la requete des actuels appelants 
contre trois decisions du directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative par le delegue du 
Gouvemement Jean-Marie Klein a la date du 23 janvier 2003. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Our le conseiller en son rapport a 1’ audience publique du 25 fevrier 2003 et Martre Rene 
Weber ainsi que le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein en leurs observations orales. 


I. Par requete, inscrite sous le numero 14692 du role, deposee le 18 mars 2002 au greffe du 
tribunal administratif par Martre Rene Weber, avocat a la Cour, Ernest X., retraite, et son 
epouse Valerie Y., retraitee, demeurant ensemble a L-2556 Luxembourg, 15, rue Jacques 
Sturm, ont demande la reformation, sinon l’annulation d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 14 decembre 2001 (n° du role C 11257) portant 
rejet de leur reclamation formee contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1995 
emis a leur encontre le 23 mars 2000, sinon, pour autant que de besoin, du bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 1995 emis le 11 janvier 2002 a la suite de la decision directoriale 
precitee. 





II. Par requete, inscrite sous le numero 14693 du role, deposee le 18 mars 2002 au greffe du 
tribunal administratif par Maitre Rene Weber, Ernest X. et son epouse Valerie Y., 
prequalifies, ont demande la reformation, sinon l’annulation d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 14 decembre 2001 (n° du role C 11258) portant 
rejet de leur reclamation formee contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 
emis a leur encontre le 23 mars 2000, sinon, pour autant que de besoin, du bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 1996 emis le 11 janvier 2002 a la suite de la decision directoriale 
precitee. 

III. Par requete, inscrite sous le numero 14694 du role, deposee le 18 mars 2002 au greffe du 
tribunal administratif par Maitre Rene Weber, Ernest X. et son epouse Valerie Y., 
prequalifies, ont demande la reformation, sinon l’annulation d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 14 decembre 2001 (n° du role C 11259) portant 
rejet de leur reclamation formee contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1997 
emis a leur encontre le 23 mars 2000, sinon, pour autant que de besoin, du bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 1997 emis le 11 janvier 2002 a la suite de la decision directoriale 
precitee. 

Le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement en date du 18 
novembre 2002, a joint les trois recours inscrits sous les numeros respectifs 14692, 14693 et 
14694 du role, a declare les recours irrecevables pour autant qu’introduits pour compte de 
Valerie Y., a rcyu les recours principaux en reformation en la forme dans la mesure oil ils sont 
diriges contre les trois decisions directoriales deferees du 14 decembre 2001, les a declares 
irrecevables pour le surplus, de meme que les recours en annulation, au fond, a declare les 
recours non justifies et en a deboute. 

Maitre Rene Weber, avocat a la Cour, a depose une requete d’appel au greffe de la Cour 
administrative en date du 23 decembre 2002 pour compte des epoux X.-Y. en reprochant aux 
premiers juges d’avoir a tort interprets de fa§on restrictive la notion de « rapport economique 
direct », qui devrait exister entre les frais d'obtention et les revenus provenant de la location 
de biens. 

La declaration contenue dans les differents actes notaries par lesquels les epoux X.-Y. ont 
acquis les terrains, a savoir qu'ils etaient destines a la revente, ne serait a considerer que 
comme une clause de style ne denotant aucune decision definitive en ce sens. 

En realite l'appelant, promoteur immobilier de par sa profession, aurait entendu garder le 
choix, apres la terminaison des constructions, soit de les revendre soit de les mettre en 
location, d'apres les opportunity du marche. 

Ce choix etant reste en suspens jusqu'a l'abandon definitif de chacun des projets, le rapport 
economique aurait toujours existe, meme s'il etait « en veilleuse ». 

Pour le detail des analyses des quatre projets l'appelant se refere a ses memoires de premiere 
instance. 

Le delegue du Gouvemement a depose un memoire en reponse en date du 23 janvier 2003 
dans lequel il developpe les considerations suivantes : 
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• L'appel tendrait uniquement a voir deduit pour les annees litigieuses, comme frais 
d'obtention dans la categorie des revenus de location, les interets debiteurs d'emprunts 
contractes en 1991 et 1992 pour financer quatre projets immobiliers inities au cours 
des annees 1990 a 1992. 

• Le tribunal, apres avoir rappele qu'aux termes de l'article 105 LIR les interets debiteurs 
ne constituent des frais d'obtention de revenus de location que dans la mesure ou ils 
sont en rapport economique direct avec des revenus de location pour avoir ete 
notamment debourses en vue d'acquerir des recettes de location, et que ce rapport 
requiert pour chaque annees d'imposition la preuve d'une expectative reelle et concrete 
d'une construction generatrice de revenus de location, a constate que l'intention 
presentement affichee par l'appelant de proceder a une location des immeubles une 
fois acheves n'apparait qu'apres les impositions litigieuses et est expressement 
contredite par les declarations actees de 1990 a 1992 lors de l'acquisition des terrains, 
aux termes desquelles les terrains etaient destines a la revente. 

• L'affirmation des appelants que cette declaration par reference a l'article 17 de la loi du 
17 aout 1935 sur l'assainissement de certaines creances privilegiees et hypothecates 
ne serait qu’une clause de style serait sans importance et ne saurait etre approuvee. 

• Le tribunal, apres avoir soigneusement examine chacun des quatre projets, aurait 
constate a bon escient que dans aucun cas il n'y avait eu le moindre indice d'un projet 
de realiser des revenus de location, alors qu'au contraire l'intention de vendre n'aurait 
pas fait de doute pour deux des projets et que les deux autres n'avaient pas eu de 
suites. 

La Cour estime, sur le vu des faits de la cause qui sont les memes que ceux soumis aux 
premiers juges, que ceux-ci ont, dans un examen complet et minutieux de tous les elements 
recueillis, apprecie ces derniers a leur juste valeur et en ont tire des conclusions juridiques 
exactes. 

Le tribunal administratif est ainsi a confirmer en ce qu’il a decide que les recours a l’encontre 
des bulletins d’impot emis le 11 janvier 2002 sont a declarer irrecevables a defaut de 
reclamation prealablement introduite devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions. 

C’est encore a juste titre que les recours introduits pour compte de Valerie Y. ont ete declares 
irrecevables omisso medio, done faute de reclamation valablement introduite dans son chef 
devant le directeur de L administration des Contributions. 

L’article 105 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en 
abrege « LIR », dispose dans son alinea (1) que « sont considerees comme frais d’obtention 
les depenses faites directement en vue d’acquerir, d’ assurer et de conserx’er les recettes » et 
precise dans son alinea (4) que « les frais d’obtention sont deductibles dans la categorie de 
revenus a laquelle ils se rapportent. Ils n ’entrent en ligne de compte que dans la mesure ou 
ils sont en rapport avec des revenus imposables ». Les interets debiteurs sont vises plus 
particulierement par L alinea (2) du meme article 105 LIR aux termes duquel « constituent 
egalement des f mis d’obtention: 1) (...) les interets debiteurs, dans la mesure ou il y a un 
rapport economique direct avec des revenus d’une des categories mentionnees sub 4 a 8 de 
l’article 10 ». 
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L’ article 98 LIR considere comme revenu provenant de la location de biens le revenu 
provenant de la location a un tiers d’un bien immobilier faisant partie du patrimoine prive du 
contribuablc. 

C’est a bon escient que les premiers juges ont decide qu’il decoule de la combinaison de ces 
dispositions que les interets debiteurs constituent des frais d’obtention en relation avec des 
revenus de location de biens seulement dans la mesure ou ils se trouvent en rapport 
economique direct avec cette categorie de revenus pour avoir ete notamment debourses en vue 
d’acquerir les recettes afferentes. 

Les developpements des premiers juges sont encore a confirmer lorsqu’ils affirment que 
l’existence d’un rapport economique direct entre les interets debiteurs et les revenus futurs de 
location de biens est a etablir par le contribuable compte tenu de sa situation cristallisee au 
niveau de l’annee d’ imposition concernee et requiert la preuve d’une expectative reelle et 
concrete d’une construction sur le terrain dont s’agit d’un bien immobilier generateur de 
revenus et que l’intention du contribuable, appreciee subjectivement, ne constitue pas de 
critere determinant ou necessaire a la reconnaissance fiscale des frais d’obtention et il est 
exige qu’objectivement les depenses soient en relation avec une categorie de revenus 
determinee et que ces depenses aient ete provoquees par la recherche d’un revenu net. 

Le tribunal a souligne a juste titre dans une motivation detaillee figurant aux pages 7 et 8 du 
jugement entrepris, a laquelle la Cour renvoie et qu’elle adopte, que les epoux X.-Y. ont fait 
acter dans l’ensemble des actes notaries d’achat des terrains sis a Wormeldange, Ubersyren, 
Remich et Bous la declaration qu’ils les ont acquis en vue de la revente par reference a 
l’article 17 de la loi du 17 aout 1935 sur l’assainissement de certaines creances privilegiees et 
hypothecates et que leur intention affichee par la suite de vouloir proceder a une location des 
immeubles une fois acheves se trouve contredite a la base par ces declarations operees dans 
des actes authentiques au moment ou ils entamaient la realisation desdits projets immobiliers. 

C’est partant a bon droit que le directeur a refuse de qualifier les interets debiteurs invoques 
par Ernest X. du chef des quatre projets immobiliers vises pour les trois annees d’imposition 
en cause de frais d’obtention dans le cadre de la categorie des revenus de location de biens. 

Le jugement du 18 novembre 2002 est a confirmer. 


Par ces motifs, 

la Cour, statuant contradictoirement ; 
re§oit l’acte d’appel du 23 decembre 2002 ; 
le dit non fonde et en deboute ; 

partant confirme le jugement entrepris du 18 novembre 2002 dans toute sa teneur ; 
condamne les appelants aux frais et depens de 1’ instance. 
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Ainsi juge par 

Marion Lanners, vice-presidente 
Christiane Diederich-Tournay, conseiller 
Marc Feyereisen, conseiller, rapporteur 

et lu par la vice-presidente Marion Lanners en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier de la 
Cour Anne-Marie Wiltzius. 


le greffier 


la vice-presidente 


5 



